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ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE DItMOCRATIQUE DE SAO TOMI E PRINCIPE ET LE
PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL ONU/FAO RELATIF
A UNE ASSISTANCE DUDIT PROGRAMME

CONSIDRANT que le Gouvernement de la R6publique d6mocratique de Sao
Tome e Principe (appelk ci-apr~s le <<Gouvernement >) desire b~n~ficier de 'assistance
du Programme alimentaire mondial ONU/FAO (appel6 ci-apr~s le (<Programme
alimentaire mondialb>), et

CONSIODRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 A fournir une
telle assistance A la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le present
Accord qui 6nonce les modalit~s selon lesquelles cette assistance peut etre fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis~e par le Gouvernement, en conformit6
des r~gles g~n~rales du Programme alimentaire mondial :

Article premier. DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS A UNE ASSISTANCE
1. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial une

aide sous forme de produits alimentaires, A l'appui de projets de d~veloppement
6conomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles ou
autre situation critique.

2. Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
present~e, dans la forme indiqu~e par le Programme alimentaire mondial, par lin-
term~diaire du repr~sentant du Programme des Nations Unies pour le d~veloppe-
ment accr~dit6 aupr~s de la R~publique d~mocratique de Sao Tom6 e Principe.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes les
facilit~s voulues et tous les renseignements pertinents n6cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura &6 d~cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira
une aide pour un projet de d~veloppement, un Plan d'op~rations sera conclu entre le
Gouvernement et le Programme alimentaire mondial. Dans le cas d'op6rations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tiendra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5. Chaque Plan d'op6rations indiquera les conditions et les modalit6s d'ex6cu-
tion du projet et d6finira les responsabifit6s respectives du Gouvernement et du Pro-
gramme alimentaire mondial dans la mise en oeuvre du projet. Les dispositions du
pr6sent Accord de base r~giront tout Plan d'op6rations conclu en application de
celui-ci.

Article II. EXtCUTION DES PROJETS DE D.VELOPPEMENT
ET DES OPtRATIONS DE SECOURS D'URGENCE

1. La responsabilit6 de l'ex~cution des projets de d~veloppement et des opera-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le person-
nel, les locaux, les approvisionnements, l'6quipement, les services, le transport et le
financement des d~penses n~cessaires A l'ex~cution d'un projet de d~veloppement ou
d'une operation de secours.

Entr6 en vigueur le 4 novembre 1977 par la signature, conformment h rarticle VII, paragraphe 1.
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2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitement au
port d'entr~e ou A la gare frontire; il surveillera l'ex6cution de tout projet de
d6veloppement ou op6ration d'urgence et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement d6signera, en accord avec le Pro-
gramme alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'ex6cuter le
projet. S'il existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouverne-
ment d6signera un organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons
du Programme alimentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers
projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilit6s
n6cessaires pour observer, A tous les stades, la mise en ceuvre des projets de d6velop-
pement et des op6rations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme
alimentaire mondial sont manipul6s, transport6s, emmagasin6s et distribu6s avec les
soins et l'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les recettes tir6es de leur
vente, lorsque celle-ci est autoris6e, sont utilis6s de la manire convenue entre les par-
ties. Au cas oi ils ne seraient pas utilis6s de la fagon pr6vue, le Programme est en
droit d'exiger la restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas 6ch6ant,
des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial peut suspendre ou retirer son assis-
tance au cas oi le Gouvernement manquerait A l'une quelconque des obligations aux-
quelles il a souscrit en vertu du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en appli-
cation de celui-ci.

Article III. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS
ET AUX OPERATIONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous
les documents, comptes, livres, 6tats, rapports et renseignements pertinents que ce
dernier pourra lui demander concernant l'ex~cution d'un projet de d~veloppement ou
d'une operation de secours, ou montrant que cette activit6 demeure realisable et
judicieuse ou que le Gouvernement s'est acquitt6 des obligations lui incombant en
vertu du present Accord ou de tout accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r~gulirement
inform6 de l'tat d'avancement de chaque projet de d~veloppement ou operation
d'urgence.

3. Le Gouvernement pr~sentera au Programme alimentaire mondial, A inter-
valles convenus ainsi qu'a l'ach~vement du projet, des comptes v~rifi~s concernant
l'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tir~es de leur vente
dans le cas de chaque projet de d~veloppement.

4. Le Gouvernement pr~tera son concours A toute evaluation d'un projet que le
Programme alimentaire mondial pourra entreprendre, conform~ment aux disposi-
tions figurant dans le Plan d'op6rations pertinent, en tenant A jour et en mettant A la
disposition du Programme les documents n~ccssaires a cette fin. Tout rapport final
d'6valuation sera pr~sent6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au
Comit6 des politiques et programmes d'aide alimentaire, accompagn6 6ventuelle-
ment de ces observations.

Article IV. ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas oi le Gouvernement obtiendrait, pour l'ex6cution d'un projet, une
assistance provenant de sources autres que le Programme alimentaire mondial, les
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parties se consulteront entre elles afin d'assurer une coordination efficace de 1'ensem-
ble de 'assistance regue par le Gouvernement.

Article V. FACILITtS, PRIVILEGES ET IMMUNITES

1. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et consultants du Pro-
gramme alimentaire mondial, ainsi qu'aux autres personnes fournissant des services
pour le compte du Programme, les memes facilitds que celles dont jouissent les fonc-
tionnaires des Nations Unies et des institutions sp6cialis6es.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, A ses
biens, fonds et avoirs, ainsi qu'k ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de
la Convention sur les privileges et immunit6s des institutions sp6cialis6es'.

3. Le Gouvernement devra r6pondre A toute reclamation que des tiers pour-
raient pr6senter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonctionnaires
ou consultants ou contre d'autres personnes fournissant des services pour le compte
du Programme alimentaire mondial en vertu du pr6sent Accord, et le Gouvernement
mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes pr~cit6es en
cas de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op6rations
ex6cut~es en vertu du pr6sent Accord, sauf si le Gouvernement et le Programme
alimentaire mondial conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit6
r6sulte d'une n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article VI. REGLEMENT DES DIFFtRENDS

Tout diff6rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
r6sultant du pr6sent Accord ou d'un Plan d'op6rations ou s'y rapportant, faute de
r~glement par voie de n6gociations ou par tout autre mode convenu de r~glement,
sera soumis A arbitrage si l'une des parties le demande. L'arbitrage sera effectu6 A
Rome. Chacune des parties nommera un arbitre qu'elle mettra au courant du dif-
f6rend et dont elle fera connaltre le nom A l'autre partie. Faute par les deux arbitres
de s'entendre sur une sentence arbitrale, ils nommeront immdiatement un surar-
bitre. Si, dans les trente jours de la demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas
nomm6 d'arbitre ou si les arbitres d6sign6s n'ont pu s'entendre sur une sentence ar-
bitrale ou sur la d6signation d'un surarbitre, l'une ou l'autre des parties pourra prier
le Pr6sident de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre ou un surar-
bitre. Les frais de l'arbitrage seront A la charge des parties dans les proportions
qu'arratera la sentence arbitrale. Celle-ci sera accept6e par les parties comme consti-
tuant le r~glement d6finitif du diff6rend.

Article VII. DISPOSITIONS GENERALES

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur ds sa signature et le demeurera tant
qu'il n'aura pas 6t6 d6nonc6 en conformit6 du paragraphe 3 du pr6sent article.

2. Le pr6sent Accord peut atre modifi par consentement mutuel des parties
exprim6 dans un 6change de correspondance. Les questions non express6ment
pr6vues dans le pr6sent Accord seront r6gl6es par les parties conform6ment aux
r6solutions et d6cisions pertinentes du Comit6 intergouvernemental ONU/FAO.
Chacune des parties examinera avec soin et dans un esprit favorable toute proposi-
tion dans ce sens pr6sent6e par l'autre partie, en application du pr6sent paragraphe.

I Nations Unies, Recued des Traits, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et r6vis6s des annexes publi6es ut6rieure-
ment, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327;
p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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3. Le present Accord peut atre d~nonc6 par l'une ou r'autre des parties, par
notification 6crite adresse A Fautre partie et il cessera de produire ses effets soixante
jours apr~s la reception de la notification. Nonobstant ladite notification, le present
Accord continuera de produire ses effets jusqu'a 1'ach vement ou la cessation de tous
les Plans d'op~rations conclus en vertu du present Accord de base.

4. Les obligations souscrites par le Gouvernement en vertu de 'article V ci-
dessus continueront, apr~s la d~nonciation du present Accord intervenue conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans la
mesure n~cessaire pour permettre le retrait ordonn6 des biens, fonds et avoirs du Pro-
gramme alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes four-
nissant des services pour le compte du Programme en vertu du present Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, repr~sentants dfiment autoris~s du Gouverne-
ment de la R~publique d~mocratique de Sao Tom6 e Principe et du Programme
alimentaire, ont, au nom des parties, appos6 leur signature au bas du present
Accord.

[Signf]

Pour le Gouvernement
de la R6publique d6mocratique

de Sao Tom6 e Principe:

Nom : Monsieur MIGUEL TROVOADA
Qualit : Premier Ministre

Fait &: S~o Tom6
Date : 28/10/77

[Sign ]

Pour le Programme
alimentaire mondial:

Nom: Monsieur BouKAlu DJOBO
QualitJ: Reprdsentant resident du Pro-

gramme de d~veloppement des
Nations Unies

Fait 6 : Libreville
Date : 4/11/77'

I Le 4 novembre 1977 - 4 November 1977.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
DEMOCRATIC REPUBLIC OF SAO TOME AND PRINCIPE AND
THE UNITED NATIONS/FAO WORLD FOOD PROGRAMME
CONCERNING ASSISTANCE FROM THE WORLD FOOD PRO-
GRAMME

WHEREAS the Government of the Democratic Republic of Sao Tome and Prin-
cipe (hereinafter referred to as "the Government") desires to avail itself of assistance
from the United Nations/FAO World Food Programme (hereinafter referred to as
"the World Food Programme"), and

WHEREAS the World Food Programme is agreeable to according such assistance
at the specific request of the Government,

The Government and the World Food Programme have entered into this Agree-
ment embodying the conditions under which such assistance may be given by the
World Food Programme and utilized by the Government in accordance with the
General Regulations of the World Food Programme:

Article I. ASSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

1. The Government may request assistance in the form of food from the
World Food Programme for supporting economic and social development projects
or for meeting emergency food needs arising from natural disasters or other emer-
gency conditions.

2. Any request for assistance shall normally be submitted by the Government,
in the form indicated by the World Food Programme, through the representative of
the United Nations Development Programme accredited to the Democratic Republic
of Sao Tome and Principe.

3. The Government shall provide the World Food Programme with all
required facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Programme will give assist-
ance for a development project, a Plan of Operations shall be concluded by the Gov-
ernment and the World Food Programme. In the case of emergency relief operations,
letters of understanding shall be exchanged in lieu of the conclusion of a formal instru-
ment between the Parties.

5. Each Plan of Operations shall state the conditions and procedures for the
execution of the project and shall specify the respective responsibilities of the Govern-
ment and the World Food Programme in implementing the project. The provisions of
this Basic Agreement shall govern any Plan of Operations concluded thereunder.

Article II. EXECUTION OF DEVELOPMENT PROJECTS
AND EMERGENCY RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for the execution of development projects and
relief operations shall rest with the Government, which shall provide the necessary
personnel, premises, supplies, equipment, services and transport and defray all the

I Came into force on 4 November 1977 by signature, in accordance with article VII (1).
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expenditure required for the execution of any development project or relief opera-
tion.

2. The World Food Programme shall deliver commodities without payment to
the port of entry or frontier host and shall supervise and provide advisory services on
the execution of any development project or emergency operation.

3. In respect of each project the Government shall, in agreement with the
World Food Programme, appoint an appropriate agency to execute the project.
Should there be more than one food assistance project in the country, the Govern-
ment shall appoint a central co-ordinating agency to allocate supplies from the
World Food Programme and distribute them among the projects.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Programme for
observing all stages of the implementation of development projects and relief opera-
tions.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Programme are handled, transported, stored and distributed with the neces-
sary care and efficiency and that the commodities and the proceeds of their sale, when
authorized, are utilized in themanner agreed upon by the Parties. In the event that
they are not so utilized, the Programme may require the return to it of the commodi-
ties or the proceeds of their sale, or both, as the case may be.

6. The World Food Programme may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure by the Government to fulfil any of the obligations assumed by it
under this Agreement or any agreement concluded pursuant to it.

Article III. INFORMATION CONCERNING PROJECTS
AND RELIEF OPERATIONS

1. The Government shall furnish the World Food Programme with such rele-
vant documents, accounts, records, statements, reports and information as the
World Food Programme may request concerning the execution of a development
project or relief operation, its continued feasibility and soundness, or the fulfilment
by the Government of its obligations under this Agreement or any agreement con-
cluded pursuant to it.

2. The Government shall keep the World Food Programme informed regularly
of the progress of each development project or emergency operation.

3. The Government shall, at agreed intervals and at the end of the project, sub-
mit to the World Food Programme for each development project audited accounts of
the utilization of commodities supplied by the Programme and the proceeds of their
sale.

4. The Government shall assist in any evaluation of a project which the World
Food Programme may undertake, in accordance with the relevant Plan of Opera-
tions, by maintaining and furnishing to the Programme the documentation required
for this purpose. Any final evaluation report shall be submitted to the Government
for its comments and subsequently to the Committee on Food Aid Policies and Pro-
grammes, together with any such comments.

Article IV. ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

Should the Government obtain assistance for the execution of a project from
sources other than the World Food Programme, the Parties shall consult each other
with a view to effective co-ordination of all assistance received by the Government.
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Article V. FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall grant to staff members and consultants of the World
Food Programme and to other persons performing services on behalf of the Pro-
gramme the same facilities as are granted to staff members of the United Nations and
the specialized agencies.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the privi-
leges and immunities of the Specialized Agencies' to the World Food Programme, its
property, funds and assets, and its staff members and consultants.

3. The Government shall be responsible for dealing with any claim which may
be brought by third Parties against the World Food Programme, its staff members or
consultants, or other persons performing services on behalf of the World Food Pro-
gramme under this Agreement and shall hold the World Food Programme and the
above-mentioned persons harmless in case of any claim and exempt them from any
liability resulting from operations under this Agreement, unless it is agreed by the
Government and the World Food Programme that such claim or liability arises from
the gross negligence or wilful misconduct of such persons.

Article VI. SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and the World Food Programme arising
out of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled
by negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at
the request of either Party. The arbitration shall be held at Rome. Each Party shall
appoint and brief one arbitrator and advise the other Party of the name of its arbitra-
tor. Should the arbitrators fail to agree on an award, they shall immediately appoint
an umpire. If within 30 days of the request for arbitration either Party has not
appointed an arbitrator or if the arbitrators appointed fail to agree on an award or on
the appointment of an umpire, either Party may request the President of the Interna-
tional Court of Justice to appoint an arbitrator or umpire. The expenses of the arbi-
tration shall be borne by the Parties in the proportions laid down in the arbitral
award. The arbitral award shall be accepted by the Parties as the final settlement of
the dispute.

Article VII. GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force upon signature and shall continue in
force unless terminated under paragraph 3 of this article.

2. This Agreement may be amended by agreement between the Parties through
an exchange of letters. Any matter for which no express provision is made in this
Agreement shall be settled by the Parties in accordance with the relevant resolutions
and decisions of the United Nations/FAO Intergovernmental Committee. Each Party
shall give careful and sympathetic consideration to any proposal to this end made by
the other Party under this paragraph.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall cease to have effect 60 days after receipt of such notice. Notwith-
standing such notice, this Agreement shall continue to govern all Plans of Operations
concluded pursuant to this Basic Agreement until they are completed or expire.

4. The obligations assumed by the Government under article 5 hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing paragraph 3 to the

I United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see
vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326;
vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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extent necessary to permit the orderly withdrawal of the property, funds and assets
of the World Food Programme and the staff members and other persons performing
services on behalf of the Programme pursuant to this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly appointed representatives of the
Government of the Democratic Republic of Sao Tome and Principe and the World
Food Programme, have, on behalf of the Parties, signed this Agreement.

For the Government
of the Democratic Republic
of Sao Tome and Principe:

[Signed]
Name: MIGUEL TROVOADA

Function: Prime Minister

Done at: Sdo Tom6
Date: 28 October 1977

For the World Food
Programme:

[Signed]

Name: BouicAR DJOBO
Function: Resident Representative of the

United Nations Development
Programme

Done at: Libreville
Date: 4 November 1977
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